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Introduction
En publiant la presente etude sur l’historique et la nature 

d ’une organisation de juristes dont les activites s ’eloignent 
trop souvent de ses buts avoues, la Commission Internationale 
de Juristes s ’ecarte quelque peu de son champ d’activites.

L,a Commission entreprend de defendre les droits et liber­
tes fondamentaux de l’Homme et dirige son action contre 
les systemes juridiques qui violent ces droits et libertes. 
L ’Association Internationale des Juristes Democrates ne viole 
pas, a proprement parler, ces libertes. Bien au contraire, elle 
s ’erige en gardien et en defenseur des principes que la Com­
mission, elle, entend defendre.

De la a resulte quelque confusion.
Car, dans son essence, l'Association Internationale des 

Juristes Democrates et ses filiales partent d ’un principe qui 
est diametralement oppose a celui qui constitue la base du 
trav,ail de la Commission.

Bien que l’Association Internationale des Juristes Demo­
crates (A .I.J.D .) se garde de prendre position sur ce sujet, 
il n’en reste pas moins certain qu’elle defend les principes du 
communisme sovietique.

Tout en parlant de Liberte, 1’A .I.J.D . repand, en fait, des 
theories juridiques qui aboutissent a l’asservissement du Droit. 
L ’A .I.J.D . ne se iimite pas pour autant au domaine du Droit: 
sous le couvert du Droit elle s ’occupe de politique.

C ’est ,ainsi que 1'A .I.J.D . navigue sous un pavilion trom- 
peur. Souvent, les bureaux de la Commission ont regu des 
demandes de renseignements concernant les rapports entre la 
Commission et l'A .I.J.D . Quelquefois meme les activites de 
l’Association Internationale des Juristes Democrates ont ete 
confondues avec celles de la Commission. II est, en conse­
quence, app,aru souhaitable a la Commission de mettre un 
terme a cette confusion.
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Croyant fermement en la valeur de la liberte d ’expression, 
la Commission ne voit pas d ’objection a l’activite de l’A .IJ .D .

Cependant, la Commission s ’eleve contre le fait que 
l ’A .I.J.D . poursuit des buts qu'elle n’avoue pas ouvertement 
et honnetement.

La Commission estime done que grace a la presente etude 
la situation pourrait etre clarifiee.

En publiant ce pamphlet sur l’A .I.J.D ., la Commission ne 
se detourne de son champ principal d ’activites que d’une ma~ 
niere purement accidentelle.

La Commission Internationale de Juristes revient main- 
tenant a sa tache: defendre effectivement le veritable eten- 
dard de la Liberte et lutter pour l’E tat de Droit.

A. J. M . V A N  D A L
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Association Internationale des 
Juristes Democrates

II n’est, en realite, point ,aise de rassembler les renseigne- 
ments epars qui ont pu etre donnes au cours des deux der- 
nieres annees sur l’Association Internationale des Juristes 
Democrates. Les reunions de son Comite executif ont actuelle- 
ment lieu sans la moindre ombre de publicite. Meme la presse 
des pays satellites qui ont organise toutes les dernieres ses­
sions de l’A .I.J.D . depuis 1949, ne leur prete pas grande at­
tention. A  peine savons-nous que Budapest avait ete choisie 
comme lieu de la derniere reunion, qui etait prevue pour la 
fin de novembre 1955. Et, cependant, il y  a  quelque sept ans, 
les Congres, les resolutions, et les brochures de l’A .I.J.D . fai- 
saient l ’objet de publication dans la presse occidentale; et 
voila neuf ans que les plus eminents juristes et revues juri- 
diques du Monde Libre saluaient avec espoir et confiance la 
naissance de l’Association!

II est interessant de noter que cette organisation, nee a 
Paris et aspirant a un rayonnement mondial, a du, depuis 1949, 
se contenter de tenir ses reunions exclusivement dans des 
villes de l’orbite communiste: Budapest, Varsovie, Berlin, 
Prague, Leipzig. Bien que le siege de l’A .I.J.D . soit toujours 
en Europe occidentale —  a Bruxelles — , les gouvernements 
des pays libres voient ses activites d ’un mauvais oeil. Ce n’est 
point par hasard que les autorites britanniques, frangaises, 
danoises et italiennes se sont senties dans l ’obligation de 
refuser, en 1948, 1949, 1953, 1954, et 1955, des visas d ’entree 
aux differents membres du Conseil de l’Association et que le 
gouvernement de Paris interdit en 1950 le fonctionnement du 
Secretariat sur le territoire frangais.

Comment se fait-il qu’une organisation, qui etait, lors de 
son avenement, assuree du chaleureux appui impartial d ’emi-
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nents juristes de tous les continents, ait degenere en un in­
strument de la politique internationale d'ou la responsabilite 
juridique est exclue et ou le code d’honneur de la profession 
se trouve bafoue? Quels sont ces juristes qui prennent pour de 
l’argent comptant les appels et les protestations emanant d’un 
cote et condamnent en meme temps, sans preuves et sans 
examen approfondi des faits, les mobiles et les actions de 
l’autre?

I. Creation de l’A. I. J. D.: reprise de l’activite d’avant 
guerre.

La constitution d'une Association Internationale des Juristes 
Democrates fut applaudie en 1946 par les juristes qu’hantait 
encore le souvenir des actes de genocide et d ’injustice gene- 
ralisee commis par les pays de l ’A xe avant et pendant la 
Seconde Guerre Mondiale. Empecher une fois pour toutes de 
tels abus de pouvoir, adopter et mettre en vigueur un Code 
Penal international, punir les criminels dont les complots sont 
une atteinte a la Paix et ne font qu’inciter a la haine nationale 
et raciale, tels furent les postulats qui unirent les communistes 
aux non-communistes, en leur permettant de trouver un langa- 
ge commun a une epoque ou “ l’organisation de couverture” ne 
representait encore qu’une definition peu connue tiree des 
manuels de technique subversive communiste alors tombes 
dans l’oubli.

Si les juristes democrates, qui souscrivirent aux ideaux 
eleves de la Declaration de Principes de l’A.I.J.D., avaient 
passe quelque temps a sonder la tendance des communistes 
de s ’immiscer dans les professions juridiques, et plus particu- 
lierement, dans leurs associations internationales, ils se seraient 
peut-etre demandes s ’il etait sage de confier les postes de 
Secretaires executifs respectivement au communiste frangais, 
Joe Nordmann et a l’extremiste de gauche americain, Martin 
Popper, alors Secretaire General du “ National Lawyers 
Guild” . II s ’avera qu’un tel controle des positions-clefs 
suffit a entramer l’isolement et meme le retrait de l’eminent
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premier President frangais de l'A .I.J.D., le Professeur Rene 
Cassin, vice-President du Conseil d ’Etat, et a  transformer 
petit a petit l’organisation en un instrument de la propagande 
officielle sovietique. 1

Ce n’est pas un phenomene nouveau de l’apres-guerre que 
d'assister au controle par les Communistes d ’une organisation 
internationale de juristes fidele a la stricte ligne de conduite 
du Parti. Ici encore, un examen approfondi des evenements 
du passe aurait contribue a mettre en lumiere des points en 
apparance insignifiants. lin e  remarque indiscrete du veteran 
que fut le juriste tchecoslovaque, le Dr. Theodor Bartosek 
(1877— 1954), fut en elle-meme assez revelatrice: Au cours 
d ’un discours qu’il prononga au 3e Congres de l'A .I.J.D . a 
Prague en septembre 1948, Bartosek evoqua “ le premier Con­
gres de (cette) association . . .  tenu a M oscou en 1927” . 2 
Par le truchement de cette remarque proferee par inadvertance, 
l’A .I.J.D . s ’est trouvee directement liee avec la Troisieme In­
ternationale communiste, cet infame instrument d ’infiltration 
et de subversion des Soviets, qui etablit des 1925, par 1’inter- 
mediaire de ses militants du M .O .P.R . (Organisation Inter­
nationale pour le soutien des combattants de la Revolution, 
aussi appelee l’A ide Rouge Internationale), une Association 
Internationale de Juristes Rouges (ou Juristes Democrates). 
Cette association s'est reunie a Moscou les 13 et 14 novem- 
bre 1927 pour une conference internationale des travailleurs-

1 Le Professeur Rene Cassin donna sa demission en 1949 en signe de 
protestation contre la fusion intervenue en fait entre 1'A.I.J.D. et le Mou- 
vement Mondial pour la Paix, patronne ouvertement par les communistes. 
C ’est le socialiste anglais, Dennis Nowell Pritt, qui devint son successeur. 
Depuis lors, le controle de l ’appareil executif n'a cesse de rester fermement 
entre les mains des communistes; a present, sur six vice-presidents, trois 
viennent de l’U .R.S.S. et des pays satellites et l'un d’eux (Umberto Ter- 
racini d’ltalie) est un ancien membre du Praesidium de la Troisieme Inter­
nationale. Mme Hilde Neumann, secretaire adjointe allemande de 
l'A.I.J.D., a ete secretaire de l’Association Internationale Juridigue, une 
filiale du M.O.P.R.

2 Lidove Noviny, Prague, 7 septembre 1948.
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juristes du M .O .P .R ., ci-dessus mentionnee. 3 M. B artosek4, 
entre autres, y assistait. En identifiant les activites du 
M .O .P.R . avec celles de la soi-disant democratique A .I.J.D ., 
ce veteran admit, de fagon surprenante, son incapacity a faire 
une differentiation entre les etapes nombreuses et subtiles du 
mouvement communiste international.

II est, certes, malaise pour un membre fidele du Parti de 
concevoir qu’une organisation de juristes puisse agir en tant 
qu'association scientifique sans accomplir immediatement des 
taches “ politiquement engagees” . Quel autre but peut servir 
un juriste dans un pays communiste, si ce n’est de jouer le role 
de militant, d ’agitateur et de propagandiste? Les juristes 
“ apolitiques” , “objectifs” , au sens de la tradition et de l’edu- 
cation juridiques seculaires du Monde occidental, se virent 
infliger par Lenine la condamnation suivante: “ Les Juristes 
devraient etre strictement controles. Ils devraient faire l’objet 
d ’une surveillance constante, car cette canaille intelligente 
est dangereuse” . 5

Le juriste sovietique —  nouveau produit de l’E tat socia- 
liste —  n’est arrive a se faire admettre de nos jours dans la 
communaute qu’a la suite de penibles etapes d ’une education 
qui devait faire de lui un executant infaillible de la politique 
du gouvernement:

"L e Droit de 1’E tat sovietique constitue une directive 
politique et le travail du Juge ne consiste pas seulement 
dans l’application du Droit en fonction des exigences 
de la logique juridique bourgeoise, mais bien dans

3 Un rapport complet sur la Conference est paru sous le titre "Confe­
rence juridique internationale du M .O.P.R.” dans Revoliutssia Prava, pu- 
blie par 1’Academie communiste, section de la Theorie du Droit et de 
l ’Etat, No. 1, 1928, p. 134— 139.

4 La necrologie de M. Bartosek, parue dans Pravnik, Prague, 
octobre 1954, p. 538, 539, relate ses activites qui lui ont fait jouer un 
role de premier plan a la section checoslovaque de I’A.I.J.D.: "II appartint 
a la premiere delegation qui visita Moscou et Leningrad en 1925. II re- 
tourna par la suite plusieurs fois en U .R.S.S., invite comme rapporteur 
aux Congres du M.O.P.R. et de 1’Association des Juristes Democrates.”

5 Vladimir I. Lenine: Oeuvres completes. Vol. 8, p. 51, (Edition an-
glaise).
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l'execution stricte du Droit, expression de la politique 
du Parti et du Gouvernement; nous exigeons ouverte- 
ment de nos Juges qu’ils executent la politique de la 
dictature du proletariat . . . ” 6

Encourager et patronner une organisation internationale
* de Juristes qui ne chercherait pas au moins a promouvoir de 

tels principes, serait un suicide evident pour tout juriste com- 
muniste. On ne pourrait guere attendre des representants

* sovietiques et de ceux des E tats satellites places a la tete de 1’ 
A .I.J.D . qu’ils fassent leur le compromis du Professeur Cassin:

“ II est necessaire que des confrontations d ’idees soient 
faites periodiquement entre des hommes et des femmes 
qui sont les uns marxistes, les autres democrates sans 
ephithetes mais tous attaches a un ideal de la paix 
fondee sur la dignite de l’homme.” 7

Le zele missionnaire de Mr. Pritt est plus a leur gout: 
“ Nous pouvons gagner les m asses pour la cause du 
camp de la Paix et nous devons le faire si nous voulons 
combattre pour la Paix avec succes. Dans cette lutte, 
le soutien des juristes revet une importance particu- 
liere. Ceux d ’entre nous qui travaillent en Europe 
Occidentale sont en proie a de grandes difficultes. Les 
gouvernements de ces pays, tous plus ou moins reac- 
tionnaires, ont adopte une attitude hostile a notre egard. 
Nous devons souvent agir avec beaucoup de prudence, 
nous avons de nombreuses difficultes mais je peux vous 
affirmer ceci, collegues des Democraties Populaires: 

] V ous pouvez compter sur nous. Nous n’abandonnerons
pas la lutte avant d’avoir assure la victoire finale.” 8

Ces deux citations montrent la difference entre la bonne 
f  foi des premiers supporters democratiques de 1*A .I.J.D . et les

8 A. I. Vychinski et V. S. Oundrevitch: Cours de Procedure Crimi- 
nelle (1936) cite dans "L e  rapport da Comite ad hoc des Nations-Unies 
sur le travail lorce", E/2431, Geneve 1953, p. 487.

7 La Tribune des Nations, Paris, 24 septembre 1948, No. 153.
8 Cite par W . Tomorowicz. Discussions de la reunion du Conseil tenue 

a  Budapest en avril 1950. Demokraticzny Przeglad Prawniczy, Varsovie,. 
No. 5, mai 1950, p. 42 et ssq.
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buts plus tard non deguises de sa  nouvelle direction commu- 
niste. C ’est le fait que l’A .I.J.D . devait acquerir un caractere 
politique et de combat pour justifier aux yeux des Commu- 
nistes leur soutien de l’organisation. II est ainsi facile de com- 
prendre les raisons pour lesquelles l’agressif juriste commu- 
niste frangais, Joe Nordmann, ancien Secretaire General d ’une 
organisation de Juristes resistants frangais, “Mouvement N a­
tional Judiciaire” , fut choisi pour occuper le poste-cle de 
l’A .I.J.D . C ’est sous les auspices du “ Mouvement National 
Judiciaire” que le Congres constitutif de l’A .I.J.D . s ’est tenu 
a Paris en octobre 1946. Ceci ne manqua pas de faciliter l’elec- 
tion de M . Nordmann au poste de Secretaire General. Le 
temoignage personnel du “ compagnon de route” et grande 
figure du Proces de Nuremberg, le Tchecoslovaque, Dr. Bo- 
huslav Ecer, revele clairement l’identite de ceux qui, dans les 
coulisses, sont a l’origine de la creation spontanee de l’A .I.J.D .:

“ Au cours de la visite que me fit le Professeur Trai- 
nine 9, pendant le Proces international de Nuremberg, 
nous discutames de la necessite d ’une telle organisation 
et nous parvlnmes a une conclusion .affirmative” . 10

II. L ’A. I. J. D. — jeune organisation „antifasciste” .
Cependant, il n’etait point possible de creer une orga­

nisation internationale de juristes sans le soutien effectif de 
purs juristes democrates. II semble que des elements obeissant 
aux directives sovietiques se soient faits les ardents propaga- 
teurs de cette idee des la Conference de San Francisco, en 
mai 1945. 11

Au debut, la bonne volonte des juristes occidentaux dut 
etre soigneusement cultivee: le schema de l’organisation, les

9 Le Professeur Aron N. Trainine, representant sovietique a  Nurem­
berg et le Dr. Ecer, devinrent, tous deux, vice-presidents de l'A.I.J.D., 
respectivement en 1946 et 1947.

10 Pravni Praxe, Prague, Vol. XII, 1948, p. 113.
11 Martin Popper attribue cette initiative au “National Lawyers Guild” 

des Etats-Unis dans son article sur l’A.I.J.D. paru dans Lawyers Guild 
Review, Vol. V I, No. 4, sept.-oct. 1946, p. 572.
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themes et la langue des deux premiers congres de l’A .I.J.D . 
(Paris, 1946-Bruxelles, 1947), furent fixes d ’un commun ac­
cord afin de sauvegarder, dans l’interet des juristes sincere- 
rement democrates, 1’apparence d ’une autre organisation in­
ternational professionnelle et apolitique. Les juristes des E tats 
satellites, cependant, pouvaient, eux, deja y  voir clair:

“ Ce serait, en realite, difficile de trouver la moindre 
affinite ideologique ou la moindre similitude d ’organi- 
sation entre la ‘International Law Association’ ayant 
pres de 50 ans d ’existence, nourrie de traditions con- 
servatrices et dont le champ d ’activites est tres acade- 
mique, et l’Association Internationale des Juristes D e­
mocrates, jeune organisation progressiste que carac- 
terise une ligne politique bien tracee et dont le champ 
d ’activites s ’etend a l’infini.” 12 

D es 1947, le Professeur Trainine critiquait les efforts que 
deployait la “ Bar Association, organisation americaine de 
juristes dont les statuts affirment le caractere non-politique” , 
en vue de creer, parallelement a l’A .I.J.D ., une seconde orga­
nisation internationale de juristes. 13

Un an plus tard, des auteurs sovietiques ecrivaient brus- 
quement:

“ A  la difference des autres organisations internationa­
les de juristes qui, tout en professant leur caractere 
apolitique (telle 1’ ‘American Bar Association’ ), de- 
vinrent aussitot le support de la reaction nationale et 
internationale, l’A .I.J.D . apparut comme une organisa­
tion democratique et anti-fasciste” . 14 

La condamnation de principe des juristes reactionnaires 
atteignit, sans aucune discrimination, tous les representants de 
la justice democratique, mais visa plus particulierement les 
sociaux-democrates:

‘‘Des hommes tels que Kelsen, Scelle, Chamberlain, 
Hudson et autres ennemis du meme genre de la souve-

12 Demokraticzny Przeglad Prawniczy, Varsovie, No. 10, 1947, p. 1.
13 Sovetskoe Gosoudarstvo i Pcavo, No. 9, 1947, p. 62— 65.
14 Ibid., No. 10, 1948, p. 61.
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rainete nationale, sociaux-democrates de droite, disci­
ples de Blum, Spaak  et Renner, aux yeux de qui toute 
lutte pour l’independance n'est que le signe d ’un ana- 
chronisme feodal et d’un esprit belliqueux, . . . ces ju- 
ristes reactionnaires essaient, par tous les moyens, 
. . . d ’effectuer une scission dans les rangs du mouve- 
ment des juristes democrates, defenseurs de la Paix. 
Us soutiennent ainsi la politique des trusts americains 
qui s ’efforcent de dominer le monde entier et cherchent 
par la a provoquer une nouvelle guerre” . 15

III. Le Congres de Prague: point de depart de la trans-* 
formation de l’A.I. J. D.

Tout etait pret pour une offensive politique ouverte. 
Elle eut lieu en septembre 1948 pendant le Troisieme Con­
gres de Prague qui s ’est reuni juste six mois apres le renver- 
sement des derniers survivants de la Democratic tchecoslova- 
que. C ’est le jeune et dynamique Ministre de la Justice 
communiste tchecoslovaque, le Dr. Alexei Cepicka, qui langa 
le premier defi:

"C e  Congres a  pour tache de presenter le Droit comme 
un facteur du developpement de la Democratic, du 
Progres et de leur condition premiere: la Paix . . . M ais, 
il faudra que l’Occident-et pas uniquement les Juristes- 
comprenne ce qui est notoire en U R S S , ce que nous 
savons, nous, et que savent tous ceux qui pensent com­
me nous: la Paix est menacee par le Capitalisme” . 16

L ’enthousiasme avec lequel le Congres fit siennes les reso­
lutions prises par le Congres des Intellectuels tenu aupara- 
vant a Breslau et dont 1’auteur sovietique Alexandre 
Fadeyev souligne le ton, depeint fort bien 1’atmosphere de 
Prague:

“ Ceux qui pretendent dominer le monde —  dit Fadeyev 
—  c’est-a-dire les expansionnistes americains et leurs

15 Dr. Muszkat dans Panstwo i Prawo, No. 7, juillet 1950, p. 85—92.
18 Rude Pravo, Prague, 5 septembre 1948 (discours d ’ouverture).
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! agents en Europe, veulent brandir leurs matraques
au-dessus du monde entier. Avec les imperialistes de 
Grande-Bretagne, de France et d ’ltalie, ils veulent

1 passer les menottes au genre humain et transformer
la planete toute entiere en postes de police sous con- 
trole americain” . 17

reorganisation interne de l’A .I.J.D . reflete cette nouvelle 
tendance combattive. Les delegues sovietiques au Congres de 
Prague imposerent leur volonte en vue d ’obtenir la modifica­
tion de son ordre du jour et de supprimer les rapports gene­

! raux qui devaient etre faits par des or,ateurs en grande
majorite non-communistes:

“ A  Prague, la situation evolua rapidement; . . . l’in- 
stitution des rapporteurs fut virtuellement supprimee 
et plusieurs rapports ayant a peu pres tous la meme 

' autorite et emanant en particulier de la delegation
sovietique, servirent de base aux discussions” . 18

Les debats en Comites furent supprimes et tous les points 
de l’ordre du jour vinrent en discussion en seance pleniere. 

j Le Professeur Trainine ne nia pas la portee psychologique
d’une telle mesure:

. Au Congres de Prague . . .  les elements reaction- 
naires ne pouvaient pas se faire entendre; d ’ailleurs,

; de tels elements ne s ’etaient trouves qu’en quantite
j negligeable parmi les delegues au Congres. De toutes
1 manieres, ils n’auraient point ose se dresser en face

de l’imposante masse des Democrates” . 19

4 C ’est la “ democrat!sation des methodes du Congres” , selon
les propres termes du Professeur Trainine 20, qui permit que 
toutes les resolutions fussent votees a l’unanimite a ce Congres

17 New York Times du 26 aout 1948.
18 Sovetskoe Gosoudavstvo i Pcavo, No. 11, 1948, p. 55—60.

Ibid.
20 Ibid.
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et aux suivants. Le niveau scientifique des discussions en 
subit cependant l’influence:

“ Les rapporteurs et les participants n’essayerent pas 
de faire de savantes dissertations juridiques au cours 
des discussions, ils adopterent plutot une attitude tres 
nette a l’egard des solutions concretes aux evenements 
mondiaux, fermement basees sur des principes ideolo- 
giques prones sans compromis” . 21

Le Quatrieme Congres de Rome, en septembre 1949, resta 
dans la ligne des activites de l’A .I.J.D . II fut marque par la 
dramatique expulsion de la section yougoslave de 1’Associa­
tion. Le Congres de Rome, preside, avant 1'election de Mr. 
Pritt, par le premier vice-president, le Baron van den Branden 
de Reeth, catholique beige, marqua la fin de l’ere des discus­
sions libres de l’A .I.J.D . La nouvelle ligne politique fut tracee 
par le delegue sovietique, le General Rudenko, qui condamna 
le Pacte Atlantique et declara que “ le principe ‘Pacta sunt 
servanda’ etait viole par les Puissances imperialistes, tandis 
que l’U R S S  et les Democraties Populaires etaient seules a le 
defendre.” 22

II est, en verite, significatif, qu’un seul delegue, l’Anglais 
W . Harvey Moore, se soit eleve contre les attaques du General 
Rudenko: L ’attitude pro-occidentale de M oore a, d ’ailleurs, 
ete taxee de “ nihilisme juridique joint a et base sur des con­
ceptions cosmopolites ou chauvinistes.” 23

L ’agressivite accrue de l’A .I.J.D . sur le plan politique crea 
des dissensions entre elle et ses premiers supporters et ce, aussi 
bien a l’interieur de l’organisation qu’a l ’exterieur. En Angle- 
terre, 1' “ Haldane Society”  —  un des membres fondateurs de 
l’A .I.J.D . —  rompit avec le Parti Travailliste et perdit de ce 
fait, 1’appui de quelques uns de ses membres eminents tels que 
Sir Stafford Cripps, et Sir Hartley Shawcross. La situation

21 Pcavnik, Prague, No. 8— 10, 1948, p. 25.
22 Unita, Rome, 3 novembre 1949; Panstwo i Prawo, Varsovie, janvier 

1950, No. 1, p. 70—76.
23 Panstwo i Prawo, Ibid,

12



des sections nationales frangaise et beige, fut, pour un temps, 
des plus precaires.

L a  demission du Professeur Cassin, en 1949, lui valut de 
violentes attaques bien significatives: on lui reprocha d'avoir 
rompu avec le “ Camp de la Paix” . 24 Un delegue frangais 
s ’eleva contre une resolution attaquant le gouvernement fran- 
gais qui avait refuse les visas d'entree aux membres du Con- 
seil de l’A .I.J.D ., ressortissants des E tats satellites, Cette 
protestation fut stigmatisee comme:

“ la manifestation d ’un social-democrate frangais de 
droite qui prit part a la reunion dans le seul but de 
mettre a nu la volonte de ses chefs d’empecher toute 
collaboration entre les juristes de tous les pays, sans 
consideration du systeme politique de leurs pays res- 
pectifs.” 25

La grave crise interne de 1’organisation fut encore aggra- 
vee par la decision que prit le “ National Law yers Guild” des 
Etats-U nis de se retirer de l’A .I.J.D . (aout 1951), principale- 
ment en guise de protestation contre 1’expulsion de la section 
yougoslave par cette organisation. Le New York Times rap- 
porta les faits qui s ’etaient produits a la session du Conseil 
de l’A.I.J.D., tenue a V arsovie en novembre 1950, en ces 
termes:

“ O. John Rogge, ancien Procureur General adjoint des 
Etats-Unis, s ’est a nouveau heurte aujourd’hui a un 
mur d ’indifference chez les Communistes, en cherchant 
a faire reintegrer les Yougoslaves dans une autre orga­
nisation internationale. Parlant au nom du ‘National 
Lawyers Guild’, M r. Rogge a demande a l’A .I.J.D ., 
se reunissant ici, de casser la decision prise l’annee 
precedente par son Comite Executif, d’exclure sa  sec­
tion yougoslave. Le discours de M r. Rogge fut inter- 
rompu par le Secretaire General, Joe Nordmann qui

24 Demokraticzny Przeglad Prawniczy, Varsovie, No. 1, 1950, p. 5.
26 Ibid., No. 5, mai 1949, p. 40— 41. Le delegue frangais, M ax Gon- 

freville rompit avec l’A.I.J.D. et devint ensuite Conseiller juridique de la 
..Federation Mondiale des Institutions juridiques internationales" creee en 
1949 et dont le Professeur Rene Cassin fut un des vice-presidents.
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declara: ‘Cette question ne figure pas a l'ordre du 
jour’ . . .  Ce soir, M r. Rogge decreta qu’avec la cloture 
de ce Congres s ’achevait un chapitre de sa lutte pour 
la Paix: ‘J'ai essaye —  dit-il —  de maintenir les ponts 
entre l’E st et l ’Ouest, mais l’E st insiste pour qu’on les 
coupe . . ’. ” 26

L ’appel en faveur des Yougoslaves de M r. Rogge, puis 
son affirmation qu’il ne voudrait plus signer l’Appel de 
Stockholm parce que des changements effectues par la 
violence constituaient, a son sens, de plus graves menaces 
pour la Paix que la bombe atomique ou a hydrogene 27, lui 
valurent de la part de la presse communiste un torrent d ’ 
injures dont on trouve un echantillon dans le Rude Pvavo de 
Prague du 21 novembre 1950:

"R ogge . . .  utilisant le privilege de la liberte d ’expres- 
sion qui n ’existe pas dans les pays capitalistes est 
apparu clairement dans son discours comme un servi- 
teur des fauteurs de guerre americains, un porte-parole 
des fascistes de Tito, un agent a la solde des instiga- 
teurs d’une nouvelle guerre.”

Le prestige de l’A .I.J.D . diminua encore lorsqu’un des 
departements du Conseil Economique et Social des Nations 
Unies lui retira, en juillet 1950, le privilege des Organisations 
non-gouvernementales a statut consultatif.

IV. La guerre de Coree: L ’A .I .J .D . devient une 
organisation de propagande communiste.

La guerre de Coree donna a l’A .I.J.D . un regain de forces 
dans sa lutte contre l’Occident et l’aida a  surmonter sa  grave 
crise interieure. L ’A .I.J.D . se rattacha encore davantage aux 
Partisans de la Paix et la decision qu’elle prit de s ’abstenir de 
reunir un Congres en 1950 s ’expliqua par son desir d ’utiliser 
pour sa lutte le Mouvement Mondial pour la Paix comme un

26 24 novembre 1950, p. 10.
27 Daily Worker, Londres, 21 novembre 1950.
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tremplin. 28 Fidele a la ligne de politique etrangere sovietique, 
l’A .I.J.D . fit des Etats-U nis sa premiere cible et se consacra 
au developpement des themes anti-americains qui gagnaient 
du terrain au sein de l’organisation depuis 1946:

1. pretendue abolition des Droits de l’Homme et du 
Citoyen (persecution du Parti communiste des 
Etats-Unis, legislation anti-sociale, fascisation de 
la vie politique); 29

2. pretendus preparatifs d ’une guerre d ’agression ba­
ses sur le monopole atomique;

3. pretendu soutien d ’elements neo-nazis par les ,auto­
rites d ’occupation en Allemagne.

Le Professeur Trainine avait deja fait l’eloge du Troisieme 
Congres de Prague de 1948 qui:

. avait revele clairement que le centre de la reaction 
dirigee a la fois contre la Paix et contre la Democratic, 
se trouvait aux Etats-U nis ou le milieu des trusts 
prepare activement . . . une troisieme guerre mon- 
diale . . . contre l’U R S S ” . 30

Apres la creation de la Communaute Europeenne de D e­
fense en 1949, l’A .I.J.D . prodigua ses encouragements aux 
grevistes et aux emeutiers qui, dans les pays de l’Europe

28 Le Secretaire General, Marian Muszkat, dans Panstwo i Pcawo, 
fevrier 1951.

28 Ce qui suit est un exemple typique des activites de l’A.I.J.D.: "Am- 
bassade des Etats-Unis d’Amerique, Prague — Prague, 7 octobre 1950, No. 
2020/50. L ’Union des Juristes Tchecoslovaques, en tant que membre de 
l’A.I.J.D., . . .  proteste vehementement contre le vote par le Senat americain 
de la loi anti-democratique qui apporte la preuve de la fascisation progress 
sive des Etats-Unis. C 'est un pas en avant vers la suppression de toutes les 
forces democratiques . . . L ’introduction de camps de concentration dans 
cette Amerique qui parle toujours de sa democratic, nous rappelle, de fagon 
frappante, l’epoque du debut du nazisme en Allemagne. Nous sommes 
convaincus que cet acte, contraire a la Constitution des Etats-Unis, . . . 
ralliera, de plus en plus, le peuple des Etats-Unis et ceux du monde entier 
dans la lutte commune contre les instigateurs d’une nouvelle guerre. — 
Union des Juristes tchecoslovaques.’’

30 Sovetskoe Gosoudarstvo i Pravo, N o. 11, 1948, p. 55—60.
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occidentale, refusaient de decharger ou sabotaient les car- 
gaisons d ’armes destinees aux troupes de l’O .T .A .N .:

“ L ’A .I.J.D . apporte ses cordiales salutations et exprime 
sa solidarity a tous ces ouvriers, ces dockers, ces ma­
rins, ces porteurs, ces transporteurs et tous ces autres 
travailleurs qui luttent noblement pour la defense de la 
Paix. Leur attitude est le reflet de leur conviction que 
la guerre d ’agression est l’un des crimes les plus graves 
definis par le Droit international et que tout le monde 
a le droit d ’eviter de se laisser conduire a concourir a 
la perpetration d ’un tel crime ou a y apporter son 
appui . . . Ces travailleurs qui ont refuse de decharger 
des armes . . . .  ont montre leur superiority a ces ‘juges’ 
qui les ont accuses en depit des regies du Droit inter­
national.
L ’A .I.J.D . declare solennellement que Taction des cou- 
rageux combattants pour la legalite dans le domaine 
des relations internationales est legitime et elle salue 
en eux les defenseurs-combattants devoues a la cause 
de la Paix qui essaient si efficacement d ’arreter les 
efforts des instigateurs d ’une nouvelle guerre crimi- 
nelle” . 31

Une fois les hostilites en Coree commencees, l’A .I.J.D . ne 
tarda pas a traiter les Etats-U nis d ’agresseurs et a protester 
contre l’aide des Nations Unies a la defense sud-coreenne.

Dans une lettre adressee au Secretaire General de 
l’O .N .U ., M . Trygve Lie, l’A .I.J.D . targua l’intervention des 
Etats-Unis d ’agressive au sens du Droit international, denon- 
ga la resolution du Conseil de Securite comme contraire a 
l’article 27, alinea 3 de la Charte et demanda a ce que la Chine 
soit representee aux Nations Unies par le “ Gouvernement 
democratique” de Pekin. 32 Depuis lors, toutes les activites de 
l ’A .I.J.D . —  qu’elles soient liees ou non a celles du Mouvement

31 Rapport du Dr. Muszkat dans Panstwo i Prawo, No. 7, juillet 1950, 
p. 85—92.

32 Le Droit au service de la Paix, No. 1 (2), septembre 1950, p. 8.
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mondial pour la Paix 33 —  tendirent a dresser l’opinion publi- 
que mondiale contre la pretendue agression americaine et les 
atrocites commises en Coree par les "mercenaires du capita- 
lisme international.”

La decision de tenir le Cinquieme Congres de l’A .I.J.D . 
a Berlin en 1951 fut evidemment motivee par la necessite de 
disposer d ’un forum international plus impressionnant pour 
lancer le nouveau slogan aux termes duquel la politique anglo- 
americaine etait denoncee comme une “violation des principes 
juridiques de valeur internationale” . 34 Le Congres de Berlin 
ne tarit pas dans sa denonciation de “ l’intervention” ame­
ricaine.

"L e  Congres poursuivit ses discussions sur la situation 
juridique creee par les mesures d ’agression criminelle 
des imperialistes americains dans les differentes parties 
du globe . . .  La discussion aboutit a l'accord final des

33 La decision d’‘ orienter l’activite des sections nationales de l’A.I.J.D. 
entierement vers la mobilisation des masses adherentes en vue de la pre­
paration de Conferences nationales pour la Paix et du Congres mondial 
pour la Paix” (Muszkat: Panslwo i Prawo, fevrier 1951) ne fut pas prise 
sans que le dissident solitaire, Harvey Moore, n’eut a livrer un apre com­
bat a  l’arriere. II allait proclamant que “ l’A.I.J.D. ne devait pas jouer un 
role politique actif et que les resolutions prises par le Deuxieme Congres 
de la Paix n’avaient aucun lien avec le Droit . . . On lui demontra que 
“nous pouvions etre fiers de servir une politique qui est un instrument de 
defense de la Paix” (Ibid.). Pour montrer quel interet les Soviets prenaient 
a la campagne pour la Paix, Staline fit une allusion directe au refus des 
Britanniques d’accueillir le Second Congres de la Paix qui eut lieu ensuite 

if a Prague. Dans une interview donnee a la Pravda, le 17 fevrier 1951,
Staline demanda: “Si (Attlee) est reellement favorable a la Paix, pourquoi 
done a-t-il interdit au Congres de la Paix de se tenir en Grande-Bretagne? 

> . . .  II est dair que le Premier Ministre Attlee n’est pas favorable a la
Paix mais, au contraire, pret a declencher une nouvelle guerre mondiale 
d ’agression.” (New York Times du 17 fevrier 1951).

Le role de l’A.I.J.D. dans la propagande pour la Paix fut souligne par 
Vychinski dans son discours aux Nations Unies le 21 novembre 1950 dans 
lequel il cita comme signataires de 1’Appel de Stockholm un certain nombre 
de fonctionnaires de l’A.I.J.D. (Lidove Noviny, Prague, 22 novembre 1950).

34 Neue Justiz, avril 1951, p. 171— 172, relatant les travaux de la 
session preparatoire a la Conference des delegues de 1’Association des 
Juristes Democrates allemands.
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orateurs sur une motion a soumettre au Congres qui 
condamnerait violemment les mesures prises par le 
gouvernement des Etats-U nis et menacerait ses mem- 
bres du plus severe chatiment inflige aux criminels de 
guerre". 35

Le delegue de l’Allemagne de l’Est, le Dr. Baumgarten, 
parvint a la conclusion que l’agression en Coree sous la direc­
tion des imperialistes americains etait un cas tres net de guerre 
d ’intervention et risqua une prediction a savoir que:

“Toute guerre future engagee contre l’Union Sovieti- 
que et les Democraties populaires serait certainement 
une guerre d ’intervention tendant a faire disparaitre 
les mouvements socialistes des peuples et a restaurer 
le capitalisme dans ses positions. 36

Le delegue de la Chine communiste decrivit les crimes de 
guerre pretendument perpetres par les forces armees anglo- 
americaines en Coree. Le Congres decida que "les cruautes 
commises par les Americains en Coree devraienf faire l’objet 
d ’une enquete menee par un Comite choisi par l’A .I.J.D .” . 
Cette motion fut mise en application par le Secretariat des le 
debut de 1952. 37

Etouffes par le verbiage d ’indignation que “ dechalna” la 
guerre de Coree, deux autres sujets resterent neanmoins a 
l’ordre du jour du Congres, illustrant d ’ailleurs fort bien 1’ 
evolution de l’A .I.J.D . Le principal rapporteur sur la question 
des preparatifs de guerre des capitalistes, le vice-president 
de l’A .I.J.D ., Eulampi L. Zeydine, fit de la citation suivante 
de Lenine le leitmotiv de son discours:

“ A  l'ere de la legalite bourgeoise succedera une epoque 
de grandes luttes revolutionnaires, luttes qui renver- 
seront completement l’ordre et la legalite bourgeois; 
il faut, cependant, qu’au prealable la bourgeoisie s'ef-

35 Taegliche Rundschau du 7 septembre 1951, No, 208.
38 Ibid.
37 Neues Deutschland du 6 septembre 1951, No. 206.
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force de se liberer elle-meme de cette legalite qu’elle a 
creee mais qu’elle ne peut plus supporter.”  38

Le second sujet rappelle aussi les theses revolutionnaires de 
la Troisieme Internationale et de sa  filiale, le M .O .P.R . La ci­
tation suivante du delegue sovietique Kojevnikov se ref ere a 
la principale tache qui avait ete assignee, dans les annees 20 
et 30 a  1’Aide Rouge Internationale:

“ Kojevnikov etablit pour tous les juristes democrates 
la necessite de creer dans tous les pays des fonds d ’aide 
a leurs collegues qui sont 1’objet d'une discrimination 
dans leurs pays respectifs en raison de leurs activites 
(en tant que combattants de la P a ix ).” 39 

Le Comite sur les crimes de la guerre de Coree, cree apres 
le Congres de Berlin et compose de huit juristes de differents 
pays, arriva en Coree le 3 mars 1952. La veille de son arrivee, 
le 2 mars, 1’Agence de Presse sovietique, T A S S , definit 
la tache du Comite comme consistant a “ rechercher et a 
constater les crimes commis par les interventionnistes.” 40 
C ’etait decider d ’avance du resultat de 1’enquete. Travaillant 
a  une vitesse vertigineuse, 1c Comite fut en mesure de faire 
connaitre les resultats de 1’enquete au Conseil de l’A .I.J.D . 
reuni a Vienne du 16 au 18 avril 1952, par la voix de son 
president, le Dr. H. Brandweiner, Professeur a l'Universite 
de Graz en Autriche. Son rapport et ceux de ses collegues 
revelerent que:

“ les agresseurs americains avaient viole de fagon bru- 
tale et temeraire les lois et les coutumes de la guerre . . .  
Le Comite a rassemble des faits prouvant que les 
agresseurs americains avaient commis des crimes . . . 
contre 1’humanite et des crimes de genocide en em- 
ployant des methodes d’extermination telles que la 
guerre bacteriologique capable de mettre en danger 
l’existence d ’une partie au moins de la nation 
coreenne . . .

3S Neue Justiz. No. 10, octobre 1951. Rapport de Hilde Benjamin et 
de Hilde Neumann.

39 Ibid.
40 Ost-Probleme, No. 41, 16 octobre 1954, p. 1650— 1652.
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‘‘Ces faits denotaient une bestialite et une barbarie 
inconcevables dans un monde civilise. Cette barbarie 
de commande, cette plethore de crimes immondes . . 
cette terrible realite doit cesser et les criminels doivent 
etre punis.” 41

Les accusations du Comite basees sur des “preuves" discu- 
tables selon lesquelles des boites remplies d ’insectes porteurs 
de germes de maladies contagieuses auraient ete lancees par 
1’.aviation americaine sur la Coree du Nord et la Chine, furent 
stigmatisees publiquement comme “propagande du Komin- 
form” par un ancien partisan de l’A .I.J.D ., Mr. Harvey Moore, 
dans son article sur “ La denonciation de la guerre bacteriolo- 
gique” . 42

A  ces rapports, TA.I.J.D . joignit une longue liste d ’organi- 
sations crypto-communistes qui denongaient l’agression ame­
ricaine, les crimes de guerre et la guerre bacteriologique dans 
des telegrammes de protestation aux Nations-Unies. 43

Le Congres de Berlin, en 1951, fut le dernier de 1'A ssocia­
tion Internationale des Juristes Democrates. On peut se deman- 
der si les reunions n’ont plus eu lieu, dans les annees suivantes, 
en raison de la tres mauvaise presse qu’eut l’organisation, dans 
les journaux occidentaux 44 ou a cause d ’autres problemes 
de structure.

41 Le Comite "impartial” etait compose de representants de la Grande- 
Bretagne, de France, d’ltalie, de Belgique, du Bresil, de la Chine commu­
niste et de la Pologne. Le President, le Professeur Heinrich Brandweiner, 
est un expert en Droit Canon et Droit International et le soutien qu’il 
apporte ouvertement aux communistes l'a fait connaitre dans son pays. 
Citations tirees des discussions au Comite (Nowe Prawo, No. 5, 1952, 
p. 12— 25).

42 Manchester Guardian, 23 juin 1952.
43 Ost-Probleme, No. 41, 16 octobre 1954, p. 1650— 1652.
44 Die Neue Zeitung, 7 septembre 1951, No. 208 (Edition de Berlin) 

fit le portrait de quelques-uns des membres eminents de 1’A.I.J.D.: Le 
Vice-president Zeydine fut mele aux proces de Boukharine et de Toukhat- 
chevski et participa, dit-on, a la sovietisation de la justice tchecoslovaque 
apres 1948. On reconnut que le General Rudenko avait participe aux epu- 
rations de l'apres-guerre en Ukraine en tant que Procureur General. 
Le Secretaire General, le Dr. Muszkat, de Pologne, passait pour avoir 
prodame que le pouvoir judiciaire polonais devait etre une arme vigilante 
et active de la dictature du proletariat. L'article intitule “Les represen-
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M ais il importe de ne point oublier que jamais les violentes 
diatribes menees contre l’intervention des Nations-Unies en 
Coree et, en particulier, contre les Etats-Unis n’ont ete sou- 
mises a  l’approbation de l ’Assemblee pleniere d'un Congres. 
Aucune des importantes initiatives politiques prises par le 
Conseil et le Bureau 45, depuis septembre 1951, n’a ete 
soutenue par l’organe qui, statutairement, est le seul habilite.
II est peu douteux, semble-t-il, que les methodes employees, 
depuis 1951, auraient, en depit de tout 1’appareil de procedure, 
provoque une vive discorde dans un Congres qui ne peut 
evidemment pas se composer uniquement d ’une poignee de 
fideles.

V. Apres la guerre de Coree: L ’ A. I.). D. se camoufle 
derriere des organisations paralleles.

II etait convenable, qu’apres l ’impudente propagande de 
mensonges, utilisee par l’Association Internationale des 
Juristes Democrates dans la campagne de Coree, l’organi- 
sation refrenat, momentanement, ses activites publiques. L ’ 
A .I.J.D . choisit done pour se camoufler de creer un nouveau 
front de combat en instituant le “ Comite preparatoire de la 
Conference Internationale des Juristes pour la Defense des

tants de la justice sovietique violent la loi” concluait: “Une des plus 
grosses erreurs de notre epoque vient de ce que fonctionnaires et officiers 
de la justice terroriste communiste qui violent quotidiennement la loi, 
parlent de la Justice et du Droit de ce cote du rideau de fer” .

Le meme journal declarait, le 12 septembre (No. 212, p. 4 ): "La cause 
servie par les juristes qui s ’allient etroitement avec les communistes est 
parfaitement claire. Ces memes personnes n’hesitent d’ailleurs pas a ecarter 
toute consideration juridique pour satisfaire les exigences strategiques du 
Politburo.”

45 Le Conseil est compose des representants de chaque section natio- 
nale de 1’A.I.J.D. II y avait 24 membres en 1951. Le chiffre le plus recent 
que l ’on connaisse des sections nationales est de 33 (octobre 1954). Le 
Bureau se compose du President, de 6 Vice-Presidents, d ’un Secretaire 
General, de 6 Secretaires et du Tresorier. Ces 15 membres forment 
actuellement l’organe directeur de 1'A.I.J.D. Joe Nordmann qui occupe 
toujours le poste de Secretaire General est le seul survivant de l’equipe 
originaire.
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Libertes Democratiques” . Cette initiative fut publiquement at­
tribute a l’un des trois membres du Comite, Giuseppe Nitti, 
d ’ltalie; les deux autres etant, comme par hasard, intimement 
lies a l’A .I.J.D .: le Professeur Gerard Lyon-Caen, fils du Vice­
President Frangais de l’A.I.J.D ., Leon Lyon-Caen, et l’avocat 
britannique, John Elton, President de la “ Haldane Society” , 
un des premiers supporters de l’A .I.J.D . Le Conseil de 
l ’A .I.J.D ., reuni a Prague les 9 et 10 avril 1953:

"salue l’initiative prise par M . Giuseppe Nitti, mem- 
bre du Parlement italien, de reunir une Conference 
internationale de Juristes ayant pour but d ’etudier le 
probleme pose par la defense des libertes democrati­
ques . . . L ’A .I.J.D . appuie pleinement l'heureuse initia­
tive de M. Nitti et se declare prete a entreprendre 
tous les efforts et a donner toute l’aide necessaires 
pour assurer la bonne organisation et le succes de la 
Conference Internationale pour la Defense des Libertes 
Democratiques” . 46

La Conference eut lieu a Vienne, du 4 au 8 janvier 1954. 
Elle elut un Executif de 5 membres, compose txclusivement 
d ’anciens leaders de l’A .I.J.D . 47 Le caractere de cette Confe­
rence restait tout-a-fait dans la ligne des activites de l’A .I.J.D ., 
exception faite pour le ton des principaux discours qui etait 
infiniment moins agressif. Les organisateurs tacherent de met- 
tre l’accent sur le cote academique plutot que politique des 
problemes, ce qui ne les empecha pas de souligner, “ l’impossi- 
bilite dans laquelle ils seraient de separer les solutions theori- 
ques et pratiques” . 48 L ’ordre du jour de la Conference com- 
portait deux themes essentiels:

1. Un examen critique des problemes souleves par la 
discrimination qui est faite a propos du principe

4B Bulletin de Droit tchecoslovaque, annee X I, No. 2—3, novembre 
1953, p. 196— 198.

47 Vice-presidents de l’A.I.J.D., Leon Lyon-Caen et Zeydine, Profes- 
seurs Baumgarten de Berlin, Brandweiner de Graz, Bartuska de Prague.

48 Panstwo i Prawo, aout—septembre 1953.
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de l’egalite devant la loi, en particulier pour la 
question de l’exercice des droits constitutionnels 
et des libertes civiques.

2. Un examen critique des attaques a la liberte de la 
personne humaine et aux garanties legales et judi- 
ciaires de cette liberte.

Cet ordre du jour fut manifestement invente pour faciliter 
les attaques anti-americaines sous le couvert d ’une indignation 
legitime a l’egard des “methodes fascistes d ’etouffement des 
droits et des libertes civiques” (Pritt) au moyen du M cCar- 
thysme. Par opposition, on dresse l’U .R .S .S . en championne 
des libertes civiques, de la Paix et du progres social. La Con­
ference se preoccupant du proces Rosenberg et de la “ perse­
cution” des communistes aux Etats-Unis, le New York Times 
se hata d ’observer:

“ La reunion fut convoquee sous le patronnage de la 
Conference Internationale de Juristes pour la Defense 
des Libertes Democratiques. Son but premier est de 
diriger les attaques des ‘fellow travellers’ de gauche 
et des juristes bernes contre les efforts que deploie le 
Monde Libre pour refrener les activites des agents 
sovietiques a l’etranger” . 49

Remarquant que l ’Association du Barreau de la Ville de 
New-York et son President, M r. Bethuel M . W ebster, 
avaient regu des invitations a se rendre a Vienne et publie 
un memorandum sur la suggestion de rouvrir le proces Rosen­
berg, le New York Times ecrivit:

“ Dans sa reponse du 31 decembre, Mr. W ebster a 
attire l’attention du Comite preparatoire sur le fait 
que des juristes de l’Union Sovietique et d ’autres pays 
communistes seraient presents.
M r. W ebster remarqua que l’on trouvait parmi les 
principes qui devaient etre examines a la reunion: 
‘Les garanties de la liberte d ’opinion et d ’association, 
principe du suffrage universel, droit a la vie, droit des

49 New York Times du 7 janvier, p. 9.
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peuples a disposer d’eux-memes, independance du pou- 
voir judiciaire, droits de la defense, pouvoirs arbitraires 
de la Police, abus de la detention preventive, admini­
strative ou policiere’.
M r. W ebster fit observer que les renseignements pro- 
venant de l’Union Sovietique et des pays satellites 
indiquaient que ces principes n’etaient pas reconnus 
par les gouvernements communistes.
Le Memorandum de l’Association affirmait que les 
organisateurs de la ‘Conference’ —■ Giuseppe Nitti 
de Rome, John Elton de Londres et Gerard Lyon- 
Caen de Dijon (France) —  etaient des partisans de la 
cause communiste. II est choquant de trouver Emma­
nuel Bloch, avocat de Julius et d ’Ethel Rosenberg, 
sur la liste des responsables americains, disait encore 
le Memorandum” . 50

Les organisateurs de la Conference de Vienne considererent 
evidemment leur idee comme heureuse puisqu’ils deciderent de 
transformer le Comite preparatoire en “ Comite de la Confe­
rence Internationale de Juristes pour la Sauvegarde des droits 
democratiques” et de l’afficher au vu et au su du public aussi 
longtemps que l’A .I.J.D . resterait compromise par tous les 
efforts qu’elle a deployes pour la campagne de propagande 
coreenne. 51

On se demande s ’il sera possible de redonner a l’A .I.J.D . 
sa physionomie d ’honnete organisation juridique. Les liens de 
plus en plus etroits de son President Pritt avec le Monde 
sovietique ne serviraient guere cette tendance. En tant que 
President de la Societe britannique pour le developpement des 
relations culturelles avec l’U .R .S .S ., Mr. Pritt a visite l’Union 
sovietique et a parcouru les camps de travail correctifs de la

50 Ibid. Mr. W ebster emit egalement l’idee, au cours de 1'interview, 
que la Conference de Vienne avait ete organisee pour donner la replique 
a la “ Commission Internationale de Juristes” qui venait de se creer et dont 
le siege etait etabli a La Haye, Cette Commission avait denonce aupara- 
vant les violations du Droit dans les pays communistes.

61 Ost-Probleme, No. 41, 16 octobre 1954, p. 1650—-1652.
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region de Moscou afin de se “ familiariser avec la justice 
sovietique” . 52

Mr. Pritt
"abonda dans le sens des autorites sovietiques qui 
expliquaient la diminution du nombre des camps par 
une baisse de la criminalite. II dit: ‘c’est tout-a-fait vrai 
que la criminalite est en regression’ 53

Le voyage de Mr. Pritt a du satisfaire les deux camps 
pour que le Bulletin de l’A .I.J.D ., N o 25 du mois de janvier 
1955, soit en mesure de publier:

“ Le Secretariat a le grand plaisir d ’annoncer que le 
Prix Staline pour la Paix vient d ’etre attribue au 
President de notre Association, Mr. D. N . Pritt, 
Q .C .........
Cette haute distinction vient recompenser les efforts 
que Mr. Pritt n’a cesse de deployer pour assurer le 
respect du Droit, la sauvegarde de la Paix et l’amitie 
entre les Peuples.
Nous desirons saisir cette occasion d ’exprimer a notre 
President nos chaleureuses felicitations et de lui dire 
la fierte que ressentent ceux qui l’ont vu a l’oeuvre 
pendant tant d ’annees et qui peuvent realiser combien 
notre Association doit a ses connaissances, a son ac­
tivity incessante et a son grand devouement.”

: La Revue sovietique Gosoudarstvo i Pravo (1955, N o 1)
racontait que la recompense attribute a Pritt “ avait ete saluee 
avec une grande satisfaction par tous les gens de bonne 
volonte, la vie entiere de cet homme remarquable etant un
noble exemple de devouement a la cause de la Paix, a la
defense des interets des gens simples.”

Les activites publiques de l’organisation en 1954 se bor- 
nerent a la session du Conseil a Leipzig, du 4 au 7 juin 1954. 
La reunion fit reapparattre un ancien theme de discussion de 
l’A .I.J.D . qui avait ete mis a l’ecart par l’annonce des Soviets

52 New York Times du 8 septembre 1954, p. 7.
53 New York Times du 25 septembre 1954, p, 4.
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du succes de leurs experiences atomiques, mais a qui les expe­
riences americaines de la bombe H dans le Pacifique don- 
naient un regain d ’interet, a savoir, “ 1’interdiction des armes 
nucleaires” . Ce sujet domina les Congres de Bruxelles et de 
Prague et l’on adopta des resolutions demandant “ que soit 
prohibe 1’usage a des fins militaires de l’energie nucleaire et 
que soit considere comme un crime de guerre 1’usage de cette 
arme et de tous les autres instruments de destruction mas­
sive” . 54 A  Leipzig, le premier point de 1’ordre du jour fut 
“ les experiences d'armes de destruction massive” et le Pro- 
fesseur japonais Yamanuchi de Tokyo decrivit la reaction 
de la population a la suite de l’accident du “ Lucky Dragon” . 
Les Etats-U nis furent rendus responsables du dommage cause 
par 1’experience atomique et le Conseil prit la resolution de 
demander que cessent immediatement toutes autres experiences 
du meme genre. Le Conseil s ’occupa ensuite du M cCarthys- 
me. Une resolution declara a ce sujet:

“ II (le M cCarthysme) inspire de la crainte a tous les 
secteurs de l.a population et rend precaire la situation 
de chaque individu . . . Comme l’hitlerisme avec lequel 
il a plus d ’un point commun, il risque, par ses reper­
cussions, de mettre en peril la securite exterieure des 
Etats, l’independance des Nations et la Paix du Mon­
de . .  . En consequence, l’A .I.J.D . lance un appel a 
tous les peuples et, en particulier, a tous les juristes 
pour qu’ils combattant le M cCarthysme sous toutes 
ses formes” . 55

Le delegue sovietique Zeydine qui assistait a la reunion 
du Conseil, pare des lauriers tout frais qu’il venait de gagner 
comme Procureur au proces Beria, langa une attaque acerbe 
contre les Etats-Unis. Une resolution du Conseil preconisa 
“ la lutte des peuples pour leur souverainete dans l’interet de

54 Demokratyczny Pczeglad Prawniczy, No. 10, octobre 1947, p. 7 
et ss.

55 Le Droit au service de la Paix, No. 4, octobre 1954, revue de
1'A.I.J.D.
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la Paix et de la Securite Internationale” . 56 L ’accent mis sur 
la “ souverainete nationale” , cachait la volonte de denoncer 
“ l’exploitation” des Nations de l’Europe Occidentale par les 
imperialistes americains et “ l’exploitation colonialiste” dans 
les autres continents. En fait, l’A .IJ .D . parut ne plus avoir, 
en 1954, qu’un theme de discussion a servir aux Europeens, 
le McCarthysme, tandis qu’elle dirigeait son centre d ’interet 
vers d ’autres regions du globe, en premier lieu vers l’Asie et 
l’Amerique du Sud. L ’accent mis sur l’utilisation, a des fins de 
propagande, de l’incident de la bombe H dans le Pacifique, 
fut renforce par la publication d ’une brochure speciale intitu- 
lee. "L es juristes marquent leur opposition aux experiences 
d ’armes atomiques et a leur utilisation” reproduisant des artic­
les d ’auteurs sovietiques, britanniques et polonais et egalement 
de deux savants japonais. 57

VI. Depuis 1954: L'A . I.J.D . accentue son action 
dans les pays non-europeens.

En realite, l’A .I.J.D . n’a jamais cache son interet pour les 
regions d ’outre-ocean. Au Premier Congres de Paris, en 1946, 
un des postes de vice-president fut reserve a un representant 
de 1’Amerique du Sud. Ce siege resta vacant jusqu’en 1952, 
epoque ou

“pour manifester son approbation a l’egard de l’acti- 
vite de la section nationale bresilienne, le Bureau de 
l’A .I.J.D . decida (a sa session de Vienne, 20-21 decem- 
bre 1952) de nommer un representant du Bresil, Mr. 
(Henrique) Fialho, membre du Tribunal Federal du 
Bresil, comme vice-president de l’A .I.J.D .” 58

Par ailleurs, “ la lutte des peuples coloniaux et non-auto- 
nomes pour leur independance et sa repercussion sur la Paix 
mondiale” devint le troisieme point important de 1’ordre da 
jour du Congres de Rome en 1949. Le principal rapport fut

68 Ibid.
67 Ibid.
58 Panstwo i Pvawo, No. 1, 1953, p. 98— 102.
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alors presente par le delegue noir de l’Afrique Equatoriale 
Frangaise, Gabriel Lisette; d ’autres orateurs etaient originaires 
de Tunisie, d ’Iran, d ’Irak, de Syrie, du Liban, du Congo Beige 
et d ’Egypte. 59

La resolution finale qui fut adoptee sur cette question 
soulignait:

‘Tetroite relation existant entre la lutte pour 1’indepen- 
dance dans ces pays coloniaux, semi-coloniaux et non- 
autonomes et la lutte generale des democrates, dans 
chaque capitale des pays colonialistes, pour la Paix, 
la Liberte et la Justice sociale etant donne que la popu­
lation d'un pays qui opprime les autres nations se 
trouve elle-meme obligatoirement opprimee ou risque 
de le devenir.”

La resolution mit au pilori 1’exploitation economique de 
telles regions et le Congres.

“ s ’exprima solidaire des peuples des territories coloni­
aux, semi-coloniaux et non-autonomes dans leur lutte 
pour leur liberation. . .  et fit appel a tous les juristes 
democrates du monde pour qu’ils soutiennent cette 
lutte. Le Congres decida de creer dans le cadre de 
l’A .I.J.D . un Comite Permanent pour les questions con- 
cernant les pays coloniaux, semi-coloniaux et non- 
autonomes.” 60

On reserva aussitot un poste de Vice-President a un 
representant d ’un "territoire colonial ou non-autonome” . Les 
peuples “ opprimes” eurent egalement droit a l’un des quatre 
postes de secretaire mais il n’est pas prouve que ces sieges 
aient ete pourvus.

Le Congres de Rome entama des relations avec des juristes 
de la Chine communiste qui n’avaient pas pu venir mais 
avaient envoye un telegramme exprimant qu’ils.

59 Democcatyczny Przeglad Prawniczy, janvier 1950, No. 1, p. 5—7.
60 Ibid.
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"allaient poser les fondations d ’un Etat libre et pro- 
gressiste en Orient, appuye sur la plus vieille science 
juridique du monde.” 61

Joe Nordmann, Secretaire General, salua avec satisfaction, 
dans son rapport a la session du Conseil tenue a Vienne en 
avril 1952, 62 1’influence et l ’importance chaque jour plus 
grandes de l'A .I.J.D ., en particulier en “Amerique Latine, Asie, 
Afrique du Nord, Egypte, Tunisie, Algerie . .

Fait significatif, le troisieme numero de la publication 
officielle de l’A .I.J.D ., rebaptisee “ Revue de l’Association 
Internationale des Juristes Democrates” contenait, en nombre 
disproportionne, de nombreux articles sur les territoires d ’outre- 
ocean. On y  trouvait des articles sur l’lnde, le Bresil, l’Ameri- 
que du Sud en general, l ’Afrique du Sud et une reedition de la 
"C harte du Guatemala” , pompeuse resolution passee par le 
Second Congres continental des juristes americains (16— 19 
octobre 1953).

Comme la premiere Conference de Rio de Janeiro (no- 
vembre 1952), la reunion du Guatemala etait patronnee et 
organisee par l’Association bresilienne des Juristes democrates, 
la branche de l’A .I.J.D . la plus active en Amerique du Sud. A 
en croire les termes du rapport bresilien presente a la session 
du Bureau tenue a Vienne en decembre 1952, la section natio- 
nale bresilienne “ etait devenue une organisation de masse 
composee de plusieurs centaines d ’adherents parmi lesquels 
on comptait meme plusieurs juges a la Cour Supreme” . 63 
Le New York Times donna le commentaire suivant de la 
reaction de la presse sud-americaine devant le Congres:

“ La presse independante du Guatemala souligna le 
zele pro-sovietique du Congres. ‘E l Espectador’ pre- 
cisa que le camouflage etait parfait et ajouta que le 
Komjnform excellait dans l’art d ’organiser des congres 
de ce genre comportant des ordres du jour allechants

61 Unita, Rome, ler novembre 1949.
62 Notve Prawo, No. 5, mai 1952, p. 12—25.
03 Panstwo i Prawo, No, 1, 1953, p. 98— 102,
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dont les points visaient tous le bien-etre des Peu- 
pies” . 64

N e se contentant pas d ’envoyer un message de sympathie 
et de solidarity a l’avocat des Rosenberg, Emmanuel Bloch, la 
Conference declara dans la Charte du Guatemala, ce qui suit: 

“ Le juriste, melange d ’homme et de savant, ne peut 
etre un technicien detache des querelles du siecle et 
des aspirations et sacrifices de son peuple; le juriste, 
qu’il soit avocat, magistrat ou professeur, a pour 
premier devoir de combattre l’injustice et d’aider a 
faire triompher par le moyen de la legalite democrati- 
que, la Paix et la Liberte . . .”  65

Le theme de la Troisieme Conference continentale, pre- 
paree une fois encore par la section bresilienne, devait etre 
“ les resolutions passees, sous la pression des Etats-Unis, a 
Caracas, par les gouvernements des pays americains contre 
l’opinion publique des peuples” . 66

La reaction violente de l’A .I.J.D . a la chute du regime pro- 
communiste guatemalteque en 1954 illustre clairement le grand 
interet de l’association dans ce pied-a-terre sovietique en Ame- 
rique Latine. L ’A .I.J.D . protesta vigoureusement contre “ la 
violation de la Charte des Nations Unies et des droits du 
peuple guatemalteque.”  67

Bien que l’A .I.J.D . suive attentivement le deroulement des 
evenements en Afrique et s ’inquiete en particulier du sort des 
possessions britanniques, frangaises et beiges, elle ne s ’est pas 
encore efforcee de systematiser son action. Elle progressa 
davantage en Asie ou elle utilisa pour ses activites la section 
nationale de la Chine communiste et commenga a etablir des 
contacts avec l’lnde. Les premiers furent pris par M r. Pritt au 
cours de sa visite a ce pays en 1950, et ce, manifestement a  
la demande du Comite de Defense des personnes qui avaient 
ete arretees au cours des emeutes d ’Hyderabad (revolte

84 New York Times, 18 octobre 1953.
65 Revue de I’Association Internationale des Juristes Democrates, No. 4, 

octobre 1954.
68 Ibid. ]
87 Declaration de l’A.I.J.D. du 26 juillet 1954
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paysanne de Telengana). 68 Aux Indes, l’entree en action de 
l’A .I.J.D . s ’est faite malgre l’opposition du gouvernement de 
ce pays.

En 1955, l’Association panindienne des Juristes democrates 
fut assez forte pour organiser une Conference de Juristes 
Asiatiques qui se tint a Calcutta du 25 au 30 janvier 1955. Le 
Secretaire General de l’A .I.J.D ., Joe Nordmann, y assista 
comme hote d ’honneur.

“ La Conference . . .  fut preparee, organisee et menee 
par des Asiatiques, pour des Asiatiques; si l’A .I.J.D . 
a concouru a la preparation et a l’organisation tech­
nique de cette Conference, celle-ci n ’en a pas moins 
ete organisee par des Asiatiques pour des A siati­
ques.” 69

Du point de vue politique, la Conference s ’est rattachee 
a ce que Ton a appele les Cinq Principes tels qu’ils furent 
enonces par les Premiers M inistres de la Chine communiste, 
de l’lnde, de la Birmanie, a savoir:

1. respect mutuel de la souverainete et de l’integrite
territoriale de chaque Etat;

2. non-agression;
3. non-immixtion reciproque dans les affaires interi-

eures des Etats;
4. egalite et assistance mutuelle;
5. coexistence pacifique.

Treize pays de l’Asie etaient representes ainsi que l’Egypte 
et le Soudan; “ les delegations du Japon, de la Chine, de 1’ 
U .R .S .S . et de la Birmanie etaient particulierement impor- 
tantes.” 70

La Conference deplora le refus de “ certaines puissances de 
reconnaitre les gouvernements legitimes et les Etats etablis par 
la volonte de certaines nations d ’Asie (tout d'abord et surtout

68 Textes des messages au Premier Ministre Nehru parus dans Le 
Droit au service de la Paix, No. 1 (2), sept. 1950, p. 124— 126.

69 Preface de Mr. Pritt aux resolutions de la Conference des Juristes 
Asiatiques, Calcutta, janvier 1955.

70 Resolutions de la Conference des Juristes Asiatiques. Publie par 
1’A.I.J.D.
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la Republique Populaire de Chine) et de les empecher d ’oc- 
cuper la place qui leur revient aux Nations Unies” . D ’autres 
attaques furent dirigees contre le pacte du S .E .A .T .O ., 
les possessions portugaises aux Indes, les experiences atomi- 
ques du Pacifique et la “politique imperialiste d’agression 
armee contre la souverainete des peuples d ’Asie et d ’Afrique 
(par exemple, en M alaisie), politique qui a quelquefois atteint 
un degre d ’extermination massive (comme au K enya).” 71 
La Conference crea une Commission du Statut de la Femme 
et des Droits civiques. Elle decida de nommer un Comite 
charge d ’enqueter sur place et de rapporter a l’A .I.J.D .:

“ toute violation des libertes civiques, abolition par la 
force des droits des citoyens japonais, confiscations 
de terres sans indemnisation, et toutes autres illegalites 
infligees par les autorites americaines d’occupation aux 
habitants d ’Okinawa” . 72 

La Conference de Calcutta n’a  pas reussi a convaincre la 
communaute juridique indienne du pretendu caractere scienti- 
fique et democratique de 1’A .I.J.D . Un editorial de YHindu- 
sthan Standard a depeint les delegues comme des “ gens qui ont 
subordonne leur respect du Droit a leur adhesion a une ideo­
logic politique. E t cette ideologie assigne au juriste une posi­
tion de moindre importance, si importance il y a, dans la 
structure de la Societe qu’elle preconise.”

Une brochure intitulee “ Acceptez le combat” et ecrite 
par Naresh Ch. Ganguli, Avocat a la Haute Cour de Calcutta, 
(publie par l’Association Nationale des Juristes indiens, C al­
cutta) contenait une attaque encore plus vive: l’auteur soutient 
que l’A .I.J.D . est une organisation du Kominform “ lancee par 
le Kremlin apres la Seconde Guerre Mondiale, “ (p. 2) et cite 
la declaration de C lara Zetkine sur la strategie de base des 
organisations de choc:

71 Ibid.
72 Ibid. —  II est interessant de noter que la delegation birmane a  la 

Conference de Calcutta a vote certains points de cette resolution, mais 
"eu egard aux termes du mandat qui la liait a son association n'a ni 
approuve ni desapprouve” les parties de la resolution les plus agressives 
pour l’Occident.
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“ Ces organisations ne doivent pas brandir des affiches 
portant, ecrits en lettres rouges et visibles de loin, 
les mots ‘organisation communiste’. Bien au contraire, 
elles doivent avoir de Vexterieur Vapparence d ’organi- 
sations neutres. II est indispensable que leurs comites 
comprennent des representants de toutes les tendances. 
Ce qui importe, c'est que le Parti communiste determine, 
subrepticement, les huts et le programme de chacune 
de ces organisations".

Mr. Ganguli fut egalement l’un des 32 signataires d ’une 
resolution des juristes indiens publiee par 1’ “ Hindusthan 
Standard” , le 2 fevrier 1955, et mettant en garde contre 
l’infiltration du Parti Communiste de l’lnde dans les profes­
sions juridiques.

En faisant siens les Cinq Principes et en s ’abstenant de 
tout soutien effectif des pretentions de la Chine Communiste 
sur Formose, 1’A .I.J.D . semble s’etre adaptee a Calcutta aux 
exigences de la politique mondiale de coexistence. L ’A .I.J.D . 
nous a donne un autre exemple de cette nouvelle ligne de 
detente quand elle a envoye un message de salutations a 
la Conference Africano-Asiatique de Bandoung, en avril 1955:

“ Tous les juristes sont convaincus que les Cinq Prin­
cipes qui furent formules par les Premiers Ministres 
Nehru et Chou En-lai et qui sont, a notre avis, en 
complet accord avec les Principes du Droit interna­
tional, serviront aussi bien dans le domaine juridique 
que dans le domaine politique, de base juste et solide 
au renforcement et au maintien de la Paix en Asie com­
me en Afrique et dans le M onde entier . . (M essage 
du 15 avril 1955).

D ans ce message, comme dans toutes ses manoeuvres 
anterieures, l’A .I.J.D . suit, une fois encore, fidelement les 
directives donnees par le chefs du communisme international 
qui manpulent les fils du reseau serre des organisations cryp- 
to-communistes.

Novembre 1955.
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